
        
            
                
                    
                        [image: Couverture]
                    

                

            

        

    
    
      
        
          Pouvoir civil, pouvoir militaire en Allemagne

          Aspects politiques, sociaux et culturels

        

        Corine Defrance, Françoise Knopper et Anne-Marie Saint-Gille (dir.)

      

      
        
          
            
              
                	DOI : 10.4000/books.septentrion.20112

                	Éditeur : Presses universitaires du Septentrion

                	Lieu d'édition : Villeneuve d'Ascq

                	Année d'édition : 2013

                	Date de mise en ligne : 11 avril 2018

                	Collection : Histoire et civilisations

                	ISBN électronique : 9782757422892

              

            

            
              
                
                  [image: OpenEdition Books]
                
              

              
                http://books.openedition.org
              

            

          

          
            
              Édition imprimée

              
                	ISBN : 9782757405871

                	Nombre de pages : 236

              

            

             

          

        

      

      
        Référence électronique

                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  DEFRANCE, Corine (dir.) ; KNOPPER, Françoise (dir.) ; et SAINT-GILLE, Anne-Marie (dir.). Pouvoir civil, pouvoir militaire en Allemagne : Aspects politiques, sociaux et culturels. Nouvelle édition [en ligne]. Villeneuve d'Ascq : Presses universitaires du Septentrion, 2013 (généré le 13 avril 2018). Disponible sur Internet : <http://books.openedition.org/septentrion/20112>. ISBN : 9782757422892. DOI : 10.4000/books.septentrion.20112.    

      

      
        Ce document a été généré automatiquement le 13 avril 2018.

        
          © Presses universitaires du Septentrion, 2013

          Conditions d’utilisation : 
http://www.openedition.org/6540

        

      

    

  
    
      
        
	De la fondation de l'Empire à nos jours, la société allemande a traversé des phases de « militarisation » et de « Zivilisierung », posant la question des relations et interactions entre pouvoirs civil et militaire. Comment peuvent-elles se dérégler en période de crise ou se restructurer en période de paix ?

	Les différentes contributions considèrent les relations entre État, société et pouvoir militaire dans les perspectives indissociables de politique intérieure et extérieure. Elles mettent l’accent sur les facteurs idéologiques, sociaux et culturels ainsi que sur la représentation du fait militaire et les cultures mémorielles afférentes. Elles analysent les modalités selon lesquelles le pouvoir et le fait militaires ont pu s’immiscer dans la sphère politique et sociétale. Elles démontrent comment l’armée a pu devenir un facteur de changement de culture politique, tant en opposition qu’en soutien au pouvoir civil, s’ancrant ou non dans les mentalités et les représentations collectives. Ces articles traitent des reconfigurations des rapports entre pouvoirs civil et militaire pendant la période impériale, la République de Weimar et le « Troisième Reich », puis, pour l’après-guerre, des situations en RFA et en RDA du temps de la Guerre froide, et désormais dans l’Allemagne réunifiée.
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          Introduction

        

        Corine Defrance, Françoise Knopper et Anne-Marie Saint-Gille

      

      
        
           Prenant comme point de départ les relations et interactions légitimes entre pouvoir civil et pouvoir militaire, et donc l’autorité institutionnelle, morale et constitutionnelle qu’un État souverain exerce sur son armée, le présent volume se propose d’examiner comment cette relation peut se dérégler en période de crise ou se restructurer en période de paix. De la fondation de l’Empire à nos jours, l’Allemagne a traversé des phases de « militarisation » de la société, et, dans son histoire plus récente, de « Zivilisierung » (processus d’accroissement du « civil » dans le cadre d’une intrication du civil et du militaire) de son armée1, reposant à chaque fois la question de la conception des rapports entre pouvoir civil et pouvoir militaire, de la place et du rôle de l’armée dans la société et de la présence du « militarisme » ou de « l’antimilitarisme ». Ainsi, la conception du service militaire, de la conscription ou de l’armée de métier est révélatrice de la manière dont un État pense la citoyenneté et la nation.

           Cette vision des relations entre pouvoirs et pensées civils et militaires se traduit par des formes variables de représentation et de mise en scène du fait militaire, au cours desquelles peuvent s’exprimer – ou exprimant elles-mêmes par leur ritualisation – l’adhésion populaire (à l’exemple du mythe Hindenburg2), l’indifférence (dont témoigne le « désintérêt amical » des Allemands envers la Bundeswehr3, évoqué par le président Horst Köhler en 20054) ou encore le désamour (qu’on peut déceler dans les rapports ambigus entre la population est-allemande et la « Nationale Volksarmee »5). Par ailleurs se développent aussi des formes mémorielles spécifiques, notamment dans la manière dont la société rend hommage aux soldats morts en exercice. La commémoration du souvenir des morts, impliquant une représentation particulière de la guerre et des soldats, est un objet en soi dans le cadre d’une histoire militaire renouvelée conçue comme une histoire mentale, culturelle et sociétale du militaire.6 Les études comparées sur la commémoration des soldats « tombés pour la patrie » dans les différents pays d’Europe mettent en lumière la dimension essentiellement culturelle et sociale du phénomène, ainsi que ses aspects tant nationaux que transnationaux.7 Récemment, les débats autour du monument commémoratif des membres de la Bundeswehr morts pendant l’exercice de leur service, inauguré en septembre 2009 à Berlin sur le terrain du Bendlerblock, ont permis d’appréhender les représentations du fait militaire par la société allemande contemporaine.8 Ces débats s’inscrivent dans la réflexion menée actuellement sur les cultures mémorielles, qui pose la question des formes et des media de la mémoire des guerres, du choix des éléments remémorés ainsi que celle du rôle de l’Histoire et de celui des historiens dans cette transmission.9

           Cette thématique des relations et interactions entre sphères militaire et civile comme celle de la militarisation ou de la pacification des sociétés sont elles-mêmes des objets fondamentalement historiques. Le terme même de « militarisation », à connotation péjorative, apparut dans les années 1860 et fut utilisé par les détracteurs des évolutions en cours, celles de l’emprise croissante des intérêts militaires et d’une idéologie guerrière sur la vie politique et sociale des États nations européens. L’ancienne et traditionnelle coexistence entre des emplois dits civils et d’autres dits militaires se voyait gagnée par une rivalité, de moins en moins implicite, entre les deux secteurs. En 1876, le père jésuite Annuarius Osseg (alias Georg Michael Pachtler) devait écrire : « une des maladies les plus dangereuses de notre temps est le militarisme ».10 A contrario, les défenseurs de ces évolutions, réfutant le terme de militarisme, affirmaient que l’État devait être soucieux de sa défense et menaient une campagne psychologique au nom de la défense de la Nation (la « Wehrhaftigkeit » de l’État). Le mot fut donc éminemment politique et polémique avant de caractériser une approche scientifique (à partir des années 1880 et surtout du début du XXe siècle). Dans un premier temps, le terme ne renvoie pas spécifiquement au militarisme prussien ou allemand, mais plutôt à différentes formes de militarisme en Europe, avant que le militarisme « prussien » ou « germano-prussien » ne prenne la valeur d’un paradigme, surtout au lendemain de la Première Guerre mondiale. La « scientifisation » du terme s’est accompagnée de multiples tentatives de conceptualisation, qui attestent la diversité du phénomène observé et des points de vue des observateurs.11

           Longtemps, du début du XXe siècle aux années 1950, de Otto Hintze à Gerhard Ritter,12 le « militarisme » a été le plus souvent conçu comme la relation entre pouvoir militaire et État, ce qui conduisit à focaliser le regard sur le sommet de la société, en concentrant l’analyse sur les tractations entre autorités politiques et militaires, civiles et militaires. L’analyse du Troisième Reich ébranla ces interprétations. Ainsi l’historien conservateur Gerhard Ritter – qui en resta pourtant à cette interprétation essentiellement politique du militarisme – affirma-t-il que le régime nazi marqua le moment où « la militarisation de tous les aspects de la vie fut poussée à son paroxysme ».13 Il ne pouvait plus s’agir seulement du comportement ou des conceptions des élites. L’analyse devait désormais prendre en compte la profondeur sociale, en intégrant des aspects économiques, sociétaux et culturels, de l’histoire des mentalités et des représentations. Les travaux de l’historien libéral Ludwig Dehio, insistant, comme Friedrich Meinecke,14 sur la continuité du militarisme depuis le XVIIIe siècle, permirent de relativiser la rupture ou « discontinuité » de 1933, mettant en question la thèse de « l’accident de l’Histoire » / « historischer Betriebsunfall » défendue par ceux qui entendaient « sauver » le bilan et la mémoire de l’époque impériale. Ils mirent ainsi en évidence des forces de longue durée à l’œuvre dans l’histoire allemande.15 Mais Dehio resta encore positionné dans un schéma d’interprétation donnant la priorité à la politique extérieure et considérant les relations entre État et pouvoir militaire dans cette perspective, si bien que les facteurs sociaux et culturels restèrent encore négligés. C’est seulement au début des années 1960, avec les interprétations de Fritz Fischer, que les éléments de politique intérieure permirent de les saisir et d’envisager plus largement les processus de militarisation de la société à la veille de la Première Guerre mondiale.16

           Ces aspects politiques, idéologiques, sociaux et culturels, y compris mémoriels, des rapports entre pouvoirs civils et militaires sont déclinés pour les différentes périodes étudiées dans cet ouvrage. L’enjeu des analyses livrées dans ce volume est d’étudier les modalités selon lesquelles le pouvoir et le fait militaires s’immiscent dans la sphère politique et sociétale et la mesure dans laquelle l’armée peut devenir un facteur de changement de culture politique, tant en opposition qu’en soutien au pouvoir civil, et comment ces principes fondamentaux sont relayés dans la société et s’ancrent ou non dans les mentalités et les représentations collectives.

           Une première section rassemble trois contributions portant essentiellement sur l’Empire et la République de Weimar. Elles questionnent la position prise par Bismarck face aux traditions prussiennes et ses implications juridiques17 ou l’attitude des officiers, traditionnellement issus de la noblesse foncière et de milieux conservateurs, et donc plus liés au monarque prussien, notamment depuis que l’armée était devenue un facteur d’allégeance de cette noblesse à la couronne,18 qu’à la nation allemande en devenir. Une des questions importantes est d’évaluer comment les rapides transformations socio-économiques ont pu menacer les positions traditionnelles des armées au sein de l’État et de la société. Comment les élites militaires ont-elles réagi à cette menace ? L’on souscrira à la thèse avancée par Klaus-Jürgen Müller, selon laquelle le lien spécifique entre, jadis, l’officier et son monarque a été transféré après l’unification sur l’État-Nation,19 pour analyser les modalités, les enjeux et les conséquences de cette auto-identification qui allait de pair avec la revendication, par les élites militaires, d’une autonomie privilégiée, d’une sorte de position extraconstitutionnelle, l’unité de l’armée passant avant celle de la nation. Il s’agit aussi d’examiner les interprétations historiographiques des rapports entre pouvoir et armée sous l’Empire, qui furent formulées au lendemain de la Première puis de la Seconde Guerre mondiale. Si certains, tel l’historien libéral Friedrich Meinecke, mirent en cause une tradition militariste prussienne puis allemande qui aboutit à la Première Guerre mondiale, puis à la « catastrophe allemande »,20 d’autres, à l’instar de Ritter, tentèrent alors de distinguer l’époque bismarckienne de celle de Guillaume II pour dénoncer une militarisation croissante de la société à partir du tournant des années 1890 qui se radicalisa encore avec la Première Guerre mondiale. Les articles de cette partie examinent également comment, dans l’Allemagne démocratique de l’après Première Guerre mondiale, la relation entre pouvoir civil et pouvoir militaire fut compliquée du fait même de la signature du traité de Versailles, de ses clauses restrictives (concernant notamment le désarmement) et de leur contournement. Conflits et crises signalent la difficulté qu’il y eut alors à trouver une nouvelle base de légitimité et de loyauté après la chute de la monarchie. Pour les élites militaires restées fidèles à la tradition impériale, trois voies furent empruntées : restauratrice, nationale-révolutionnaire (corps francs) ou encore attentiste (c’est cette dernière tendance qui finit par s’imposer). L’attitude des militaires face à la politique menée depuis 1925 par le président Hindenburg et face à l’arrivée de Hitler au pouvoir est évidemment un moment crucial pour une analyse en termes de ruptures et de continuités. Dans d’autres couches sociales, l’expérience du front, d’une guerre dite « totale », dans la mesure où elle impliqua aussi les civils, et le traumatisme de la défaite débouchèrent dans les années 1920 sur une reformulation de la critique du militarisme dans les milieux pacifistes et sur l’apparition d’un courant antimilitariste radical dont les fondements conceptuels annonçaient le second après-guerre.

           Dans cette section, la contribution d’Andreas Wirsching étudie les éléments constitutifs du dualisme entre sphère militaire et sphère civile entre 1871 et 1938, dans trois cadres politiques différents et fait ainsi émerger un certain nombre de questions de fond qui ont alimenté les débats et les discussions ultérieures, telles celle du rôle de la parlementarisation des régimes et de ses conséquences sur le rapport entre militaire et politique ; celle du statut constitutionnel du militaire, ou encore celle d’un Sonderweg allemand dans ce domaine.

           L’angle du droit constitutionnel, et celui du droit international caractérisent également l’approche d’Eckard Michels pour son étude des rapports entre pouvoir civil et pouvoir militaire dans les colonies allemandes. En focalisant le regard sur un aspect généralement peu étudié dans l’histoire allemande du militaire, cette étude de cas débouche sur une analyse précise de la tension entre État et corps d’armées de statut initialement privé, avec ses conséquences budgétaires, juridiques et politiques.

           L’article de Horst Möller sur le rôle de la Reichswehr dans l’échec de la république de Weimar, met en évidence – au-delà du rôle bien connu d’État dans l’État que joua l’armée dans la jeune République allemande, et qui illustre le profond fossé entre théorie et réalité constitutionnelle – la manière dont les dirigeants militaires cessèrent de se tenir à distance de la vie politique pour tenter, à partir de 1925/26, de peser sur ses principaux acteurs. Cette étude contribue ainsi à ouvrir un certain nombre de perspectives de recherches incluant des analyses sociétales et économiques pour mesurer l’influence croissante de l’armée sur les politiques et analyser la militarisation progressive d’un point de vue social.

           La deuxième section rassemble trois contributions portant plus particulièrement sur les rapports entre pouvoir civil et militaire sous le Troisième Reich. L’une des questions principales est de savoir en quoi les réformes mises en œuvre par Hitler (passage de la Reichswehr à la Wehrmacht en 1935) purent susciter des espoirs dans les milieux militaires. Il s’agit aussi d’interroger les motivations des officiers qui s’inquiétèrent des dangers de la guerre pour l’Allemagne comme à celles de ceux qui optèrent pour la résistance.21

           Étudié sous l’angle du contenu du serment prêté par les militaires vis-à-vis de l’État, le lien établi entre les armées permanentes et le pouvoir politique est au centre de la contribution présentée par Fritz Taubert, intitulée « Verfassungseid vs Führereid. La reprise sous le ‘Troisième Reich’ d’un débat datant du Vormärz ». Démonstration est ainsi faite que c’est la notion de responsabilisation des militaires qui sous-tend l’idée d’une armée citoyenne, qu’on retrouve aussi bien à l’arrière-plan des réflexions de libéraux du Vormärz, tels que Rotteck et Welcker, que dans les modèles d’instruction des membres de la Bundeswehr de la RFA. Il n’est que le serment au Führer, institué en 1935, pour faire fi de cette notion centrale de responsabilité.

           L’étude de Bernd Wegner sur les rapports entre militaire et politique sous le Troisième Reich pose, de manière convaincante, plusieurs thèses explicatives : il démontre notamment comment la politisation croissante des officiers de la Wehrmacht correspondit à une dépolitisation de l’institution, puis comment la SS, destinée à incarner un contre-modèle par rapport aux élites militaires traditionnelles, fut composée de « soldats politiques », cette fonction étant le dénominateur commun d’un corps hétérogène d’un point de vue socio-culturel et dont le caractère élitaire n’est qu’une autoreprésentation.

           En se penchant sur les ressorts de l’intervention nazie en Espagne en 1936, Jean-François Berdah ancre l’analyse de l’intervention allemande en Espagne dans la problématique de la polycratie du Troisième Reich en vérifiant une fois encore la pertinence du terme et en se référant à la perspective transnationale adoptée par les exilés allemands en Espagne. Ainsi, les raisons de l’intervention furent-elles moins idéologiques que conjoncturelles, liées par exemple à une volonté d’expérimentation du matériel militaire.

           Les deux dernières sections sont consacrées aux Allemagnes de l’après-guerre. Les analyses se concentrent sur la manière dont, après la capitulation de l’Allemagne nazie le 8 mai 1945 et la dissolution de la Wehrmacht, la démilitarisation devint, avec la dénazification, la mission principale des Alliés–Occupants : la démilitarisation fut l’un des principes fondamentaux inscrits dans les accords de Potsdam (2 août 1945). La démilitarisation, voire l’antimilitarisme, furent aussi largement répandus chez les élites politiques et dans la (ou les) société(s) allemande(s), traumatisées par la Guerre et la défaite de l’armée allemande. Dans l’immédiat après-guerre, le réarmement de l’Allemagne était une perspective totalement inconcevable. Pourtant, dans le contexte de la guerre froide et de la division allemande, se sont recomposés dans les deux États allemands fondés en 1949 des liens entre pouvoirs politiques et militaires. Mais chacune des deux Allemagnes s’est évertuée à ce que le réarmement ne coïncide pas avec une remilitarisation des esprits et des sociétés (le chancelier Adenauer, en 1954, affirma au Bundestag : « Der Militarismus ist tot »22) et des mouvements citoyens se sont opposés au réarmement (par exemple le « Ohne-mich-Bewegung », « Kampf dem Atomtod »). Le neutralisme s’est en partie nourri de cet antimilitarisme et la société allemande a été traversée par différents mouvements allant de l’objection de conscience individuelle à des mouvements pacifistes (« Friedensbewegung ») plus structurés. La question est alors posée de la place de la nouvelle armée dans chacun des deux États : la Bundeswehr en RFA (créée en 1955) et la Nationale Volksarmee (NVA, créée en 1952/56) en RDA. Il s’agissait dans les deux cas de passer outre la différenciation entre citoyen et militaire, voire d’y impliquer des citoyennes, mais, tandis qu’en République fédérale la question a été celle de la démocratisation de l’armée – par-delà les continuités –, devenue une « armée de citoyens en uniformes », la NVA devint un instrument de la « lutte des classes », mise au service de la politique de sécurité de l’État est-allemand et dirigée en grande partie depuis Moscou. Elle fut jusqu’en 1990 « l’armée d’un État militarisé ».23 La relation entre pouvoir civil et pouvoir militaire en RFA et RDA est à replacer dans une perspective d’histoire globale interdépendante et asymétrique des deux États allemands,24 où la dimension du conflit idéologique est omniprésente (en termes notamment d’opposition entre anticommunisme et antifascisme, liberté et paix). De manière diachronique sont mis en lumière les facteurs idéologiques qui orientèrent les rapports entre l’armée et le politique et notamment à l’anticommunisme qui en fut l’un des plus importants, depuis la Révolution russe et la fin de la Grande Guerre jusqu’à celle de la guerre froide, sans oublier non plus le rôle que ces facteurs ont pu jouer dans la thèse aujourd’hui contestée du Sonderweg.

           Il était intéressant de prolonger l’analyse jusqu’aux transformations des relations entre pouvoir et armée depuis l’unification de l’Allemagne (dissolution de la NVA en 1990 ; Bundeswehr devenue l’« armée de l’unification »), avec l’évolution de la Bundeswehr qui, d’une armée de défense du territoire national en cas d’agression, est devenue une « armée opérationnelle » engagée dans des opérations extérieures depuis 1999, mutations qui ont suscité des controverses.25 Le débat se porte désormais sur la question de la professionnalisation des armées et sur le statut mémoriel des armées et des soldats.

           Dans ce cadre, la troisième section traite de la République démocratique allemande et rassemble deux contributions. Ulrich Pfeil a étudié la militarisation de la société est-allemande après 1945 en centrant son propos sur la deuxième phase d’existence du régime du SED, après 1952, date de la création de la « kasernierte Volkspolizei ». À partir d’exemples choisis, comme le « Dienst für Deutschland », où était organisée une formation militaire de base, ou la « Gesellschaft für Sport und Technik », chargée de l’endoctrinement de la jeunesse, il met l’accent sur la militarisation de la société qui passe par l’école, le parti et les organisations de masse.

           Dans son article sur les mouvements pacifistes en RDA, Chantal Metzger analyse de son côté l’impact des campagnes pacifistes (la paix étant d’abord instrumentalisée par le nouveau régime du SED en réponse à l’idée de liberté brandie à l’Ouest) sur la société est-allemande, puis la naissance de mouvements pacifistes émanant de la société, souvent développés dans le sillage des Églises, et qui ont été fortement réprimés par le gouvernement est-allemand dans les années 1980.

           La quatrième et dernière section propose cinq articles consacrés à la République fédérale d’Allemagne, mettant en lumière la conception renouvelée des rapports entre pouvoirs civil et militaire, la jeune RFA entendant tirer les leçons du passé. Ainsi, à partir de l’angle d’attaque précis du problème du réarmement après 1945, Ruth Lambertz pose les questions fondamentales du rapport de l’armée et du réarmement au droit constitutionnel, à la souveraineté de l’État allemand et aux structures des institutions démocratiques (du mouvement « ohne mich » au « mit uns »).

           De son côté, Florent Delporte s’interroge sur les relations entre le SPD et l’armée à l’époque du réarmement et de la guerre froide et retrace la complexité des positions des sociaux-démocrates vis-à-vis de la question militaire. Il démontre à quel point la culture politique du SPD est multiple, et pas du tout monolithique. Il en a résulté des positions diverses, allant du pragmatisme à la méfiance vis-à-vis de la sphère militaire vue comme une caste. La question du pacifisme et de sa réception dans les milieux de la social-démocratie se dessine comme une nouvelle perspective de recherche.

           Reiner Marcowitz propose quant à lui un tableau exhaustif du problème de l’arme nucléaire et de la tentation qu’elle représenta pour la RFA après que celle-ci eut renoncé à sa possession et à sa production en 1954. À plusieurs reprises, dans des cadres variables de coopération multilatérale (impliquant souvent la France), la RFA fut sur le point de réviser sa position, mais dut toujours y renoncer en raison des obstacles de politique internationale ainsi qu’en raison de la forte opposition de l’opinion ouest-allemande.

           Les évolutions les plus récentes en République fédérale d’Allemagne sont au centre des deux derniers articles de cette section. En premier lieu, Jörg Echternkamp étudie l’influence de la culture et de la société ouest-allemande sur son armée à travers la construction de la « tradition », entre 1965 et 2010. Celle-ci doit fonder l’identité collective, légitimer la force et représenter un idéal mobilisable en cas de nécessité. L’auteur montre comment la tradition de l’armée de la RFA s’est bâtie dans le contexte spécifique de la division allemande après la catastrophe. Il s’interroge sur les correctifs à apporter depuis la fin de la guerre froide, alors que l’armée allemande est à nouveau engagée sur des terrains d’opération à l’étranger, où elle a perdu des hommes.

           Enfin, Jérôme Vaillant livre ses réflexions sur la réforme actuelle de la Bundeswehr et la question du « citoyen en uniforme » que repose la question débattue du passage à une armée de métier. Il montre que le vrai débat ne porte pas tant sur la « innere Führung » que sur la rupture qu’a entraînée l’engagement de l’armée allemande en opération extérieure, nécessitant de s’interroger à nouveau sur « pourquoi mourir » et « pourquoi tuer ».

           L’importance historiographique des analysées livrées dans ce volume mérite d’être soulignée. En effet, si la question des rapports entre pouvoir civil et militaire, société civile et armée, a été un sujet important de l’historiographie allemande et internationale de l’orée du XXe siècle au milieu des années 1950 (la question fut même cruciale dans l’immédiat après-guerre comme l’attestent les études magistrales de Friedrich Meinecke et de Gerhard Ritter ainsi que la communication très remarquée de ce dernier au Historikertag de Brême en 1953),26 la guerre froide était venue « geler » cette problématique et il fallut en attendre la fin pour que le tabou soit enfin brisé et que le schéma d’interprétation historique en termes d’analyse du fait militaire dans la société, voire de militarisation retrouve sa légitimité. L’ouvrage de Wolfram Wette sur le militarisme en Allemagne depuis le Kaiserreich, paru en 2008,27 a marqué un nouveau départ pour ce courant historiographique. Ces dernières années, les travaux se sont multipliés, portant sur les époques antérieures (notamment Weimar28) ou sur les évolutions dans les deux Allemagnes depuis 1945, comme ceux édités par Helmut Hammerich sur la Bundeswehr,29 ou ceux de Wilfried Heinemann sur les formes de militarisation de la société en RDA.30 S’inscrivant donc dans un champ de recherche en pleine expansion, l’intérêt de ce volume est de prendre en compte une période large, permettant de considérer à nouveau cette question des ruptures et des continuités sur une longue durée et de prendre en compte la multiplicité des aspects posés par cette question, qu’ils soient politiques, économiques, sociétaux ou culturels, et de réinterroger l’histoire allemande en termes de culture(s) de guerre et de culture(s) de paix et d’interaction entre elles.

           Cet ouvrage fait suite à un colloque international qui s’est tenu les 18 et 19 novembre 2011 à Paris, à l’occasion de l’éméritat de notre ami Jean-Paul Cahn, professeur de civilisation allemande à l’université Paris IV-Sorbonne. Cette manifestation, née d’une collaboration entre des laboratoires de recherche de quatre universités françaises et allemandes (UMR IRICE, CNRS, Paris I et Paris IV ; EA CREG Toulouse-Le Mirail et EA LCE Lyon 2 ; Seminar für Geschichtswissenschaft, Hambourg) a reçu le soutien du CIERA, de l’Université franco-allemande et de l’Institut historique allemand, Stefan Martens ayant pris une part active au débat. Les éditrices scientifiques de ce volume remercient chaleureusement tous ces partenaires pour leur soutien.
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           À la fin de la Première Guerre mondiale comme pendant les négociations de paix, Georges Clemenceau sut imposer le primat du pouvoir civil en s’opposant parfois avec véhémence à ses puissants généraux Ferdinand Foch, Charles Mangin et Philippe Pétain. Pourquoi rappeler ici ce fait bien connu ? Simplement en raison du contraste qu’il fait apparaître avec l’évolution de la situation en Allemagne. Clemenceau devint un héros civil de la Grande Guerre. Tout comme Lloyd George, si le Français fut un chef de guerre, c’est en tant que parlementaire et c’est en cette même qualité qu’après 1918 les deux hommes partagèrent la gloire de la victoire avec les militaires.1

           En Allemagne, une fois que Ludendorff se fut lui-même mis à l’écart, c’est Paul von Hindenburg qui occupa seul la place du grand héros de la Grande Guerre.2 Il n’existait aucun héros civil et parlementaire. Les politiciens étaient au contraire considérés par une bonne partie de l’opinion comme responsables de la défaite, même si sous la République de Weimar l’analyse des faits était déjà assez objective.3 Dès cette époque, il apparut que la demande allemande en vue d’un armistice et de négociations de paix était parvenue bien trop tard au président Wilson. Elle avait été réclamée dans la précipitation par des chefs militaires aux abois dont l’injonction de dernière minute avait réduit à néant toute tentative de préparation diplomatique. D’une certaine manière, le premier conflit mondial s’était achevé comme il avait commencé. En juillet 1914, les militaires avaient compté les heures avant l’exécution des mesures de guerre. S’ils avaient rongé leur frein avant de pouvoir commencer la guerre, ils se retrouvèrent quatre années plus tard à égrener une nouvelle fois les heures qui les séparaient de l’armistice. Le début comme la fin de la Grande Guerre avaient donc montré la prééminence des militaires sur la politique de l’Allemagne wilhelmienne.

           Cette différence flagrante entre la France et l’Allemagne n’était en aucun cas un hasard lié aux personnalités impliquées. Elle relevait bien davantage d’une faiblesse structurelle persistante de la culture consti­tutionnelle allemande, qu’on peut assimiler à un excès d’auto­ritarisme au sein de l’État national de 1871. Il se traduisit par la position d’exception...
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